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Épreuve de finances publiques consistant en la rédaction de réponses synthétiques à des questions courtes pouvant être accompagnées de textes, graphiques ou tableaux statistiques à expliquer et commenter

QUESTION N° 1 :
La mise en place d’un contrat financier entre l’État et les grandes collectivités est-elle susceptible de limiter l’autonomie financière des collectivités concernées ?
Si la nouvelle approche gouvernementale en matière de relations financières avec les collectivités territoriales suscitent beaucoup d’espoirs, c’est plutôt la déception qui a prédominé au cours de l’année 2018. L’appel de Marseille, en septembre 2018 illustre le décalage entre les intentions gouvernementales affichées et le ressenti des collectivités.
Après de nombreuses années de croissance contrôlée (1996-2010), puis de gel (2010-2013), puis de baisse (2013-2017) des concours financiers de l’Etat, le gouvernement a souhaité mettre en place un pilotage de la dépense pour la période 2018-2022. Il a donc mis en place une contractualisation sur les dépenses de fonctionnement à destination des 322 plus grandes collectivités françaises (plus 60 millions d’€ de dépenses de fonctionnement). Parmi elles, seulement 229 ont accepté de signer ces contrats.
Dans un contexte où l’autonomie financière des collectivités territoriales, principe inscrit à l’article 72-2 de la constitution, est régulièrement invoqué par les élus comme la garantie de la libre administration des collectivités il convient d’envisager les effets de la contractualisation sur celle-ci.

Si juridiquement, elle ne semble pas remise en cause par cette nouvelle approche (I), l’autonomie financière dans son acception large semble une nouvelle fois restreinte dans les faits (II).

I) 
Juridiquement, l’autonomie financière n’est pas remise en cause par les contrats financiers : 
L’autonomie financière repose sur la préservation d’une proportion de ressources propres dans les recettes des collectivités. Cette notion a été largement définie par la loi organique de 2004 comme l’ensemble des recettes fiscales versées aux collectivités y compris celles sur lesquelles elles ne maîtrisaient ni le taux, ni la base. De fait, avec la baisse des concours de l’Etat, l’autonomie financière a progressé depuis 2003. Elle était respectivement de 60 %, 
58 % et 41 % pour les communes, les départements, et les régions alors qu’elle s’élève à 70 %, 72 % et 68 %, comme le précise le jaune budgétaire de la loi de finances pour 2019.

Par conséquent, en n’agissant que sur les dépenses et pas sur la nature des recettes versées, l’autonomie financière n’est pas menacée d’un point de vue juridique par la contractualisation. Même en cas de reprise financière, si la collectivité ne respecte pas son objectif, (100 ou 75 % selon que le contrat a été signé), la baisse des recettes qui en résulte (imputée sur la DGF), ne remet pas en cause cette autonomie.
Pourtant, d’un point de vue gestionnaire, c’est lié à une perte d’autonomie des collectivités à laquelle on assiste.

II) Pratiquement, l’autonomie des collectivités est une nouvelle fois contrainte :

La perte d’autonomie des collectivités se manifeste à plusieurs niveaux.

D’une part, le mécanisme, en apparence basé sur le libre consentement des collectivités, n’offre pas vraiment d’alternatives. Il pénalise même celles qui refusent de signer, et n’offre que peu de gains à celles qui respectent le contrat (dotation d’investissement). Ce qui a pu faire dire à certains élus que le gouvernement maniait le "bâton, sous la carotte".

D’autre part, au-delà de la définition juridique, c’est lié dans leur capacité à investir des politiques facultatives que les collectivités exercent librement leur autonomie. Dans le contexte actuel, elles perdent de nouvelles marges financières pour le faire. Ainsi, si les ressources des grandes collectivités sont en apparence préservées, elles perdent une partie de leur capacité à en faire librement usage. Elles ne disposent pas d’une autonomie fiscale sur leurs ressources (DC 2009 notamment), et sont donc contraintes sur leurs dépenses.
Si l’autonomie financière des collectivités est donc juridiquement préservée, et n’en est pas moins remise en cause en réalité. Au surplus, le rapport de la Cour des Comptes du 24 juin montre que l’amélioration du besoin de financement escomptée n’a pas été atteinte pour 2018 (seulement 610 Millions d’euros au lieu des 2,3 milliards attendus). Bien que contraintes, les collectivités utilisent les marges de gestion qui leur restent, en investissant plutôt qu’en épargnant.
QUESTION N° 2 :
En quoi la mise en place du compte financier serait-elle de nature à améliorer la gestion financière des collectivités ?

Lors d’une assemblée plénière d’un Grand Département métropolitain, l’élu en charge de la présentation du compte administratif 2018 s’est acquitté de sa mission en déclamant son rapport en vers. Il s’agissait là de susciter l’intérêt concernant une étape budgétaire souvent peu suivie par les élus.

De fait, la communication des comptes de gestion et des comptes administratifs est une matérialisation du principe ancien de la séparation de l’ordonnateur et du comptable. Pour autant de nombreux observateurs considèrent que cette étape n’apporte pas de gains sur l’information budgétaire et comptable des élus et des administrés (notamment le rapport IGF-IGA d’août 2017).
Dans ce contexte, une expérimentation de mise en place du compte financier unique a été mise en place. Le dernier comité interministériel pour la transformation publique faisait état d’environ 200 collectivités volontaires, signe d’un intérêt pour cette démarche.

Au-delà de l’information financière, la gestion budgétaire des collectivités peut-elle être améliorée par ce nouveau dispositif ?
Si ce nouvel outil permet potentiellement de mettre fin à certaines conclusions (I), il ne suffit pas en lui-même pour améliorer la gestion financière des collectivités (II)
(I) Une volonté de simplifier un archaïsme inutile : 
La présentation actuelle, peu dynamique, ne permet pas de renseigner élus et citoyens sur la totalité de la situation financière de la collectivité. Elle n’offre pas suffisamment d’éléments relatifs à la situation patrimoniale et aux engagements de celles-ci.
Par ailleurs et comme le précise le rapport IGA-IGF de 2017, elle génère un certain nombre de redondances inutiles entre les deux comptes, qui n’apporte pas de lisibilité.
De plus, le travail à accomplir est souvent chronophage et contraint les collectivités à voter les documents pour l’année précédente après le vote du budget de l’année en cours. Cela ne permet donc pas de prendre totalement en compte l’exécution antérieure dans le budget prévisionnel, contraignant parfois les collectivités à voter un budget supplémentaire.

Face à ces lacunes, le compte financier unique présente plusieurs avantages. D’abord, il permet d’améliorer l’information financière, en faisant figurer l’ensemble des informations sur un même document. Il propose une vision plus large de la situation financière des collectivités (patrimoine, dettes, ??? trésorerie) qui peut constituer un outil de gestion plus pertinent pour la collectivité, comme le précise le rapport de 2017.
II) Une démarche à compléter par une volonté politique : 
Le nouveau formalisme proposé par le compte financier unique n’élude pas la nécessité politique d’investir le rôle d’information financières des collectivités.
Ainsi, c’est bel et bien la volonté de l’exécutif de fournir à ses élus et citoyens l’information de qualité qui permettra d’améliorer l’information et donc la gestion financière.

A cet égard, le recours aux nouveaux ratios, permettant de renseigner les supports complémentaires sur la situation financière de la collectivité doit s’accompagner d’une pédagogie adaptée.
Par ailleurs, d’autres outils peuvent être utilisés pour améliorer la gestion de l’exécution financière des collectivités. Il s’agit de la certification des comptes (25 collectivités en cours d’expérimentation), qui permet elle aussi d’enrichir le niveau sur la situation financière de la collectivité. Il peut s’agir ensuite de la mise à disposition des informations de manière transparente et intelligible par voie électronique, comme le montre l’expérience "Dataviz" menée par le Département de la Gironde.
En simplifiant et en concentrant l’information relative à la situation financière des collectivités, le compte financier unique peut participer à l’amélioration de la gestion financière. Il doit toutefois s’accompagner d’un véritable partage politique et peut être enrichi.

Question n° 3 : 
Avec la suppression à terme de la taxe d’habitation, la fiscalité locale a-t-elle encore un avenir ?
Comme le rappelle régulièrement Michel Bouvier, le pouvoir fiscal est indissociable de l’exercice de la souveraineté. Par conséquent, déléguer du pouvoir fiscal aux collectivités implique pour l’Etat de déléguer une partie de sa souveraineté :

Par fiscalité locale, on entend la possibilité pour une collectivité de prélever une taxe dont elle fixe le taux et éventuellement l’assiette.

La taxe d’habitation (22 Milliards en 2018) fait partie de cette catégorie. Suite à une promesse de campagne d’Emmanuel Macron, elle a vocation à être supprimée en totalité d’ici 2023. Après la suppression de la taxe professionnelle en 2010, cette nouvelle réforme vise à substituer progressivement une taxation de stock à une taxation émise sur les richesses produites ou détenues.
Dans ce contexte, faut-il considérer que les collectivités peuvent durablement continuer à bénéficier de recettes fiscales locales ?

Si la suppression de la taxe d’habitation est aujourd’hui dénoncée comme une nouvelle remise en cause de l’autonomie fiscale des collectivités (I), ces dernières reçoivent d’important leviers en matière d’impôts locaux (II).
I) Une nouvelle remise en cause de l’autonomie fiscale des collectivités
Même si ce principe d’autonomie fiscale des collectivités n’a jamais eu de valeur constitutionnelle (voir notamment DC 2009), il est régulièrement invoqué par les élus locaux comme une condition indispensable de la liberté de gestion.

Dans ce contexte, la suppression progressive de la taxe d’habitation vient à terme diminuer la part des recettes fiscales des collectivités (129 Milliards € en 2018). Les scénarios envisagés, qui reposent sur le transfert de la part départementale de la taxe sur le foncier bâti aux communes, et sur le transfert d’une part de TVA aux départements et aux EPCI confirment la perte rapide d’un levier local important.
A ce titre, de nombreux élus dénoncent une atteinte nouvelle en lien entre le contribuable et son territoire. Dans une récente interview, le Ministre Darmanin a qualifié ce lien de " fable pour enfants", objectant que la taxe d’habitation était déjà peu intelligible pour le contribuable. Il est vrai que l’Etat en était le premier contributeur du fait des nombreux dégrèvements dont la taxe d’habitation faisait l’objet.
De plus, ce redéploiement des recettes fiscales locales au bénéfice de la commune fait que les Départements ne bénéficieront plus d’impôts locaux, à part la part départementale des droits de mutations à titre onéreux (11 Milliards toutes strates confondues en 2018). En effet, cette réforme fait suite à la réforme de la taxe professionnelle de 2010 qui avait déjà privé les départements d’une partie de leur pouvoir de taux avec la mise en place de la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises.
Toutefois, cette remise en cause de l’autonomie fiscale des collectivités ne remet pas en cause leur autonomie de gestion.

II) Le principe de la fiscalité locale demeure et l’autonomie de gestion des collectivités est préservée :
Malgré la suppression de la taxe d’habitation, d’autres recettes fiscales locales subsistent. Il s’agit de la taxe foncière sur le patrimoine bâti (33 Milliards €), non bâti (1 Milliard), ainsi que de la contribution économique territoriale (8 Milliards).

Suite à la réforme des bases des locaux professionnels, il conviendrait que celle des locaux particuliers soit engagée pour permettre aux collectivités concernées de bénéficier de taxes dynamiques et pertinentes. La fiscalité locale n’est donc pas remise en cause dans son principe. Par ailleurs, le rapport Richard-Bur soulignait, à rebours des associations d’élus, que la fiscalité locale ne conditionnait pas à elle seule l’autonomie des collectivités territoriales.  Il s’agissait plutôt pour ce rapport de donner à chaque strate de collectivités un panier fiscal diversifié et stable, avec des impôts dynamiques. C’est cette voie qui semble suivie par le gouvernement.
Cette approche semble confirmer par une analyse européenne menée par la Gazette des communes. Il en ressort que le degré d’autonomie des collectivités n’est pas lié à leur autonomie fiscale. Cette analyse cite en exemple l’Allemagne, dont les länders sont puissants malgré une part limitée de fiscalité locale, ou encore le Royaume-Uni, dont les provinces très fortement autonomes (Pays de Galles, Ecosse) ne disposent de presque aucune autonomie sur leurs recettes fiscales.
La suppression de la taxe d’habitation doit donc être vue comme une réelle remise en cause de la fiscalité locale. Pourtant, les impôts locaux restants et les recettes fiscales de substitution permettent de considérer que l’autonomie de gestion des collectivités n’est pas fondamentalement remise en cause.

Question n° 4 : 
Les collectivités territoriales sont-elles trop endettées ?
La dette des administrations publiques locales s’élevait à environ 200 Milliards d’€ en 2017 (soit 10 % de la dette nationale). Face à la montée en charge des compétences transférées, les collectivités ont en effet dû s’endetter pour investir et se constituer un patrimoine qui s’élève aujourd’hui à 1 300 Milliards d’euros environ.
Par conséquent, le gouvernement, soucieux de respecter les engagements européens de la France en matière de réduction des déficits, a souhaité impliquer les collectivités dans la baisse de leur endettement (objectif de 13 Miliards d’€ sur la mandature), via le dispositif de contractualisation des dépenses. Toutefois au regard de la dette nationale et du déficit pour 2019 (107 Milliards), la dette des collectivités semble cantonnée au statut d’épiphénomène.
Toutefois, des exemples récents de surendettement de certaines collectivités dans le cadre d’emprunts toxiques montrent qu’elles ne sont pas à l’abri de ce risque. 
Faut-il dès lors considérer que l’endettement des collectivités territoriales est problématique ?

Il apparaît que si les collectivités sont aujourd’hui convalescentes après 4 années de baisse de leur dotation (I), les perspectives pour 2019 montrent que leur endettement ne doit pas être une préoccupation majeure (II).

I) Des collectivités fragilisées par leur contribution au redressement des finances publiques :

Les années 2013-2017, qui a vu la DGF passer de 41 à 31 Milliards d’euros ont été difficiles à absorber pour les collectivités locales. Leur autofinancement en a été dégradé, les condamnant à l’emprunt pour assurer leurs investissements.
Par ailleurs, la compensation trop partielle du transfert d’un certain nombre de compétences a contribué à fragiliser leur situation financière. C’est le cas des AIS pour les départements. Le reste à charge pour ces allocations non compensées est évalué à 4,58 milliards d’euros en 2016.
Pourtant, et ainsi que le souligne la Cour des Comptes dans son rapport sur les finances locales pour 2018, la situation financière des collectivités ne s’est pas dégradée sur cette période de baisse, notamment en ce qui concerne l’encours de leur dette. La cour explique cela par des efforts de gestion réalisés et par un recul des investissements. Ainsi, sur la période 2012-2016, les dépenses d’investissements des départements ont baissé de 5 %. Pour autant, la capacité de désendettement moyenne s’est aggravée sur cette période : plus de 2,3 ans pour les régions entre 2012 et 2016, et plus d’1 an pour les communes.
II) Un endettement contrôlé au regard du contexte actuel :

Ainsi que le soulignent de nombreuses associations d’élus, c’est la baisse de l’endettement des collectivités en 2018 qui a largement permis à la France de réduire son déficit. Ainsi, les collectivités s’engagent dans un fonctionnement vertueux pour le bénéfice des autres administrations.
Par ailleurs, et ainsi que la Cour des Comptes l’a fait remarquer dans son rapport du 24 juin dernier, les collectivités préfèrent s’endetter, plutôt que de réduire leur besoin de financement (600 Millions au lieu des 2, 6 Milliards d’euros attendus). Cela s’explique par la disponibilité du crédit (on peut même emprunter à taux négatif) et par le cycle électoral qui amène les collectivités à investir en fin de mandature.

Si l’Etat a un intérêt certain à ce que les collectivités se désendettent, ce n’est pas nécessairement leur cas, compte tenu de l’amélioration récente de leur situation, des facilités d’emprunt, et de la nécessité d’investir.

